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INTRODUCTION

L’Histoire du peuple américain, c’est l’histoire d’immigrants. Les États-Unis en ont accueilli plus que tout autre pays du monde. Plus de 75 % des populations qui ont quitté leur patrie se sont établies aux États-Unis. Depuis sa naissance, ce pays a admis plus de 50 millions de nouveaux venus.

La migration vers l’Amérique a commencé il y a plus de 20 000 ans avec ce qu’il est convenu d’appeler aujourd’hui les tribus indiennes originaires d’Asie. Ces peuples indiens sont considérés comme les seuls Américains « autochtones ».

La présente étude se propose de cerner la question de l’identité des Etats-Unis à travers l’histoire de la construction de la nation à laquelle se reconnaît, aujourd’hui, ce que l’on peut appeler le peuple et non pas les peuples américains. Etant entendu que l’histoire de ce pays est l’histoire d’immigrants, il va sans dire que notre questionnement sur l’identité se fera à travers l’examen de la problématique de l’immigration dans cette grande fédération née dans la deuxième moitié du XVIIIème siècle. Le rapport entre immigration et construction de la nation d’une part, immigration et valeurs identitaires nous semble assez pertinent dans le cas des Etats-Unis d’Amérique. De ce fait, l’histoire de l’immigration américaine pourrait être une des meilleures formes de lecture de l’identité nationale et apporter du coup des éléments d’éclaircissement à l’approche de la grande question qui se pose et qui est loin d’être résolue, à savoir : qui est Américain ?
La question de l’immigration pendant la période coloniale

Ce n’est qu’à partir du XVIème siècle et surtout au début du XVIIIème que fût amorcée la grande immigration européenne. La Fondation de la colonie de Jamestown, en 1607, marque le début de la création des premiers établissements permanents d’Angleterre dans le nouveau monde.

De toutes les puissances européennes qui tentèrent de s’implanter en Amérique du Nord, c’est la Grande-Bretagne qui obtint les meilleurs résultats. Ses colonies de Virginie (1607) et du Massachusetts (1620) ouvrirent la voie à l’intégration des divers groupes ethniques qui allaient marquer les siècles à venir. La langue, ainsi que les lois et les coutumes sociales, économiques et religieuses de la Grande-Bretagne, furent transplantées avec succès dans le Nouveau Monde. Tous les groupes qui suivirent les traces des premiers colons furent jugés en fonction de leur aptitude à se conformer au moule anglais : les nouveaux immigrants durent passer par une phase d’adaptation pendant laquelle ils étaient traités en étrangers. Tout au long de la période coloniale, les Allemands, les Ecossais d’Irlande (Scotch Irish), les Protestants français et autres candidats à l’adoption furent soumis à ce genre d’épreuve.

Dès le début, les relations entre les colons et les autochtones prirent une tournure conflictuelle. La raison en était que les deux communautés ne partageaient pas les mêmes valeurs sociales et économiques. Les colons, s’apercevant qu’ils ne parviendraient pas à transformer les « Indiens » en partenaires commerciaux, considérèrent uniquement ceux-ci comme un obstacle à l’exploitation plus rapide du sol par les Européens. Au cours des premières décennies, des milliers d’immigrants affluèrent dans les colonies et la possession des terres devint, entre eux et les Indiens, l’objet d’une âpre rivalité. A partir de 1670, la rupture était consommée : la plupart des conflits économiques ou territoriaux entre Blancs et Indiens étaient résolus par les armes. Cela dura deux cents ans.

Par la suite, l’immigration européenne en Amérique fut si importante qu’en 1776, Thomas Paine, un Anglais qui avait émigré en Amérique deux ans plus tôt, écrivit :  « L’Europe, et non pas l’Angleterre, est la mère de l’Amérique ». En 1870, trois Américains sur quatre étaient d’extraction anglaise ou irlandaise. Pour tous les autres, les pays du Nord et de l’Ouest de l’Europe constituaient les points de départ.

Dès le début du XVIIème siècle, pour la première fois, l’Amérique commença a accueillir des immigrants particuliers et qui se distinguent des premiers non seulement par leur région d’origine, la couleur de leur peau et surtout le fait qu’ils soient immigrants malgré eux. Il s’agit des Africains qui ont fait l’objet d’une traite esclavagiste et qui ont été transportés en Amérique contre leur volonté et dans le but de servir de main d’œuvre servile aux planteurs et agriculteurs Américains.

Entre 1619 et 1808 (année à laquelle l’importation d’esclaves aux États-Unis devint illégale) 500 000 Africains furent emmenés aux colonies comme esclaves. On peut remarquer ici qu’il aura fallu attendre vingt et un an après l’adoption, en 1887, de la Constitution américaine pour que soit interdite formellement l’importation d’esclaves aux États-Unis d’Amérique. C’est en 1863, en pleine guerre civile, que le Président Abraham Lincoln signa la proclamation d’émancipation. Mais, il fallu attendre 1865, c’est à dire la fin de la guerre de sécession, pour que fût ratifié le treizième amendement à la constitution qui abolit irrévocablement l’esclavage.

Dans leur majorité, les Africains étaient débarqués pour travailler dans de vastes plantations agricoles, mais ils furent très vite utilisés dans une plus large gamme de productions et de services. En 1761, un habitant de Virginie sur vingt était noir ; en 1770, la proportion était de quatre sur dix. A l’aube de la Révolution américaine, les Noirs représentaient 20 % de la population des treize colonies anglaises. Ils étaient 400 000, soit l’équivalent de toute la population de la Nouvelle-Angleterre
. Compte tenu de l’importance numérique de ce seul groupe ethnique, il n’est guère surprenant que les Noirs, immigrants malgré eux, aient profondément marqué la vie de ce qui devait devenir les États-Unis d’Amérique. Leurs descendants représentent aujourd’hui plus de 11 % de la population américaine.

Les Noirs américains parlaient à l’origine plusieurs langues et représentaient des cultures très diverses. « En plus de deux siècles de servitude, ces caractéristiques linguistiques et culturelles ancestrales se sont effacées, les différences génétiques ont fusionné (avec un apport important de gènes caucasiens) pour donner le Noir américain d’aujourd’hui, qui est plus un produit culturel et biologique du Nouveau Monde que le descendant direct de quelque nation ou de quelque culture africaine que  ce soit »
.

De tous les Américains, les Noirs comptent parmi les plus anciens, et leur héritage culturel s’est presque exclusivement constitué sur le sol de l’Amérique. Mais, en un certain sens, on peut aussi les compter parmi les Américains les plus récents, puisque ce n’est qu’à partir de 1863 qu’ils ont fait leur entrée dans la société américaine en tant qu’hommes libres ayant une existence indépendante.

Le XIXème siècle, l’ère de la grande immigration et des réformes en vue de la construction de la nation et de l’identité nationale américaines

Dès le début de la deuxième moitié du XVIIIème siècle, on assista aux États-Unis d’Amérique à l’amorce de profonds changements. Le processus du passage à l’indépendance commença dès 1763 et prit fin en 1783 par le traité de paix de Paris. Une fois la question de l’indépendance ou plus exactement de la séparation résolue, l’Amérique s’attela au problème de la fondation d’une République fédérale et de la construction d’une nation respectueuse des idéaux de liberté, de démocratie et de développement. Ce qui n’était pas facile à réaliser dans un pays dont la caractéristique la plus importante est d’être un creuset de populations différentes dans un certain sens mais qui espéraient, dans leur grande majorité, y trouver le bonheur tant recherché. En effet, en raison de la diversité extrême de leurs habitants, venus de toutes les parties du monde pour s’installer sur ces terres nouvelles, faiblement peuplées de tribus indiennes, les États-Unis ont toujours été considérés comme un creuset humain ou melting pot.

Durant toute la période du XIXème siècle, les exigences de l’évolution historique et du développement de la nation soulevèrent la question de l’immigration et de l’identité nationale américaines. Autant il était nécessaire pour la jeune République de favoriser l’immigration autant se posait avec acuité le problème d’intégration des nouveaux venus. Tout au long de ce siècle, l’histoire des U.S.A. a été ponctuée de faits importants en ce sens que la construction de la nation et de l’identité nationale s’était toujours posée. Parmi ces faits historiques, on peut retenir l’expansion vers l’Ouest et la croissance économique (1824-1848), la crise entre les régions (1848-1861), la guerre de sécession et la reconstruction (1861-1877) et, enfin, l’industrialisation et l’urbanisation.

Les Immigrés venus du Nord et de l’Ouest de l’Europe

Leur rôle dans la conquête de l’Ouest

Entre 1840 et 1860, Les États-Unis accueillirent la plus grande vague d’immigrants de leur histoire. En Europe, la famine due à des mauvaises récoltes, l’expansion démographique et les troubles politiques obligèrent chaque année quelque 5 millions de personnes à quitter leur patrie. L’Irlande fut particulièrement touchée par la famine. Par vague de milliers de personnes, les ressortissants de ce pays déferlèrent sur les États-Unis. En 1847, ils atteignirent le chiffre record de 118 120 personne . A New-York, en 1860, un habitant sur quatre était né en Irlande. Aujourd’hui, les Etas-Unis comptent plus de 13 millions d’Américains d’ascendance irlandaise. L’immigration allemande en Amérique fut également considérable. Le Gouvernement fédéral l’encouragea particulièrement pendant la guerre de sécession. En 1865, environ un combattant sur cinq, du côté de l’Union, avait émigré depuis le début de la guerre. Aujourd’hui un bon tiers des Américains ont des ancêtres allemands.

Cette immigration est consécutive, aux U.S.A,. à la grande phase de l’expansion vers l’Ouest et la croissance économique. C’est ce que la presse de l’époque avait qualifié de destinée manifeste, c’est à dire le rêve pour les Américains de joindre la côte atlantique sur laquelle avaient été fondés les premiers établissements britanniques permanents à la côte pacifique, objet d’une très grande rivalité. A propos de cette exubérance, verbale John L. O’Sullivan, un Journaliste New-Yorkais, disait : « L’accomplissement de notre destinée manifeste est de nous répandre sur tout le continent que la providence nous a donné, afin que se développent librement nos millions d’habitants dont le nombre augmente chaque année. »
 Cette déclaration traduisait l’optimisme des nationalistes fervents, convaincus que le drapeau américain flotterait bientôt sur toute l’Amérique du Nord et au-delà. L’adjonction du Texas, du Nouveau-Mexique, de la Californie et de l’Oregon ne suffisait même pas aux tenants de la Manifest Destiny : le peuple des États-Unis était destiné par décret à étendre sa souveraineté sur le Canada, L’Alaska, le Mexique, Cuba, de nouvelles îles des Antilles et Hawaii.

Compte tenu des progrès impressionnants accomplis en Amérique depuis la proclamation de la Déclaration d’indépendance en 1776, il semblait que tout, ou presque, fût possible dans un délai d’un demi-siècle. En 1803, avec l’acquisition du territoire de la Louisiane, la superficie de la République américaine avait doublé. En 1830, le commerce avec l’Europe était florissant, les échanges avec l’Asie prenaient forme, des aventuriers faisaient fortune en Chine, et les riches spéculateurs étaient toujours disposés à financer à peu près n’importe quelle entreprise viable. Les rêves de la Destinée Manifeste annonçaient une expansion qui allait s’étendre à tout l’hémisphère, en même temps qu’ils accompagnaient la ruée vers l’Ouest marquant la période 1824-1848. C’est au cours de ces années que fut enfoncée la barrière indienne et que les immensités du nouveau Sud-Ouest et du Far West furent intégrées aux États-Unis.

Aussi longtemps que la poussée vers l’Ouest demeurait le seul fait de quelques explorateurs, Washington pouvait tergiverser et remettre à plus tard toute tentative en vue de trouver un accord Londres et le Mexique sur les contestations territoriales dans l’Ouest. Mais, à partir du moment où les pionniers affluèrent dans le Far West  et le Sud-Ouest, créant des villages, puis des institutions locales, la temporisation n’était plus de saison. Il fallait régler le contentieux avec la Grande-Bretagne sur les frontières de la région de l’Oregon et prêter attention aux aspirations des Américains résidents au Texas. Ce qui, jusqu’en 1840, avait été un problème de développement social et économique prit place désormais parmi les questions de politique nationale. Le 26 avril 1846, les États-Unis adressèrent à Londres le préavis requis pour résilier le traité d’occupation conjointe. C’est ce qui donna lieu à l’accord anglo-américain de 1846 et par lequel les États-Unis ont gagné le territoire de l’Oregon. Auparavant, en 1845, le Texas avait été officiellement rattaché aux État-Unis. Par la suite, en 1847, grâce au traité de Guadalupe Hidalgo, ratifié le 10 mars 1848 par la chambre haute, Les U.S.A. prirent officiellement possession de la nouvelle région du Sud-Ouest. Ils étaient désormais en possession d’un gigantesque territoire rassemblant les États actuels de la Californie, du Nevada et de l’Utah, la plus grande partie de l’Arizona et du Nouveau-Mexique, ainsi que des parties du Colorado et du Wyoming.

Tandis que la colonisation du Texas et du territoire de l’Oregon se poursuivait à grands pas, d’autres régions occidentales offraient un pôle d’attraction aux pionniers en quête de terres ou de richesses minérales. Certains d’entre eux qui avaient pris la piste de l’Oregon en direction du Nord-Ouest bifurquèrent vers la Californie.

Avant 1840, seuls des trafiquants de fourrures avaient mis le pied en Californie où les baleiniers faisaient de temps en temps escale pour se réapprovisionner. A partir de 1840, des agriculteurs commencèrent à pénétrer dans les vallées de la côte du Pacifique ; pourtant, lorsque éclata la guerre du Mexique en 1846, il n’y avait que 700 Américains environ en Californie
. En 1848, la découverte d’un filon d’or à Sutter’s Mill, près de Sacramento, donna le signal de la « ruée vers l’or », de sorte qu’en 1850, quand la Californie accéda au statut d’État, la population totale s’élevait à 90 000 habitants. Les chercheurs d’or doublaient le cap Horn, ils arrivaient par mer après avoir traversé le Mexique, ou l’Amérique Centrale, ou par voie de terre après avoir suivi différents itinéraires au cœur du continent nord-américain. La plupart des immigrants (40 000 pour la seule année 1849) préféraient la voie transcontinentale.

En 1850, les U.S.A. avaient deux frontières : l’une qui se déplaçait vers l’ouest au delà du Mississippi ; l’autre vers l’est en direction des montagnes Rocheuses, à partir de la Californie et de l’Oregon. Ce furent les mormons qui, les premiers, comblèrent le vide en s’installant dans l’Utah, en 1847. Leur secte religieuse avait été fondée en 1830 dans l'État de New-York par Joseph Smith. Ils avaient émigré dans l’Ohio en 1831 et dans l’Illinois en 1839, pour fuir la persécution. Pour les mêmes raisons, sous la conduite de Brigham Young, ils décidèrent de s’installer dans une vallée désertique aux alentours du Grand Lac Salé où ils espéraient trouver la tranquillité.

Quand prit fin la guerre du Mexique, les mormons échappèrent à la juridiction mexicaine qui les avait laissés libres, jusque-là, de vivre à leur gré. En 1850, le Congrès Fédéral américain donna à leurs terres le statut de territoire et nomma Brigham Young Gouverneur de l’Utah. En 1860, le territoire de l’Utah comptait 40 000 habitants, mais il ne devint un État qu’en 1896, car c’est seulement en 1890 que l’Église mormone renonça à la polygamie. Cette petite histoire des mormons et de la création de l'État de l’Utah montre à suffisance que la polygamie ne fait pas partie des valeurs identitaires de la nation américaine. Elle permet également de mesurer la complexité de l’épineuse question de l’intégration des nombreuses personnes et familles qui, avec leurs identités propres, leurs coutumes et traditions particulières (dont la polygamie), viennent chaque année s’installer définitivement aux U.S.A.

Le traité qui mit fin à la guerre du Mexique donna aux États-Unis leurs limites continentales actuelles à l’exception d’une bande de territoire qui devait devenir plus tard la partie sud du Nouveau-Mexique et de l’Arizona. Washington acheta cette zone au Mexique en 1853, car on pensait que c’était le meilleur emplacement pour construire une voie ferrée desservant la Californie. Avec « l’achat Gadsden », l’empire américain s’étendait de l’Atlantique au Pacifique.

Ils avaient acquis par la même occasion un nombre considérable de résidents de langue espagnole dont beaucoup vivaient dans ces régions depuis plusieurs générations.

On assista aussi à une rapide poussée de l’immigration européenne. Entre 1830 et 1850, plus de 2 millions d’Européens (paysans indigents et travailleurs manuels pour la plupart) traversèrent l’Atlantique. Beaucoup d’entre eux faisaient partie de la nouvelle vague d’immigrants allemands et irlandais. De 1830 à 1850, la population globale des États-Unis d’Amérique doubla presque ; elle passa de 12.9 millions environ, à plus de 23 millions d’habitants.

L’exagération des termes employés sur le thème de l’expansion était peut être en grande partie d’inspiration matérialiste (certains diraient aujourd’hui raciste). Mais, il n’est pas exclu que ce mouvement de population ait eu aussi des motivations idéalistes. Les missionnaires protestants et catholiques, actifs dans l’Oregon et ailleurs, espéraient convertir de nombreux Indiens. Beaucoup d’Américains s’enorgueillissaient du contraste entre les  libertés qui s’épanouissaient chez eux et l’oppression qui régnait en terre étrangère. C’est dans cette position qu’il faut chercher une autre valeur de l’identité américaine : la recherche et la défense de la liberté, la lutte contre l’oppression féodale et la tyrannie. Les Américains de cette époque s’inquiétaient fort des intrigues ourdies par les puissances expansionnistes européennes, qui risquaient de mettre en péril les libertés et les avantages dont jouissaient le citoyen moyen de leur pays. N’était-il pas à craindre que les ingérences  de cours et rois inamicaux ne compromettent l’avenir de la démocratie américaine ? De toute évidence, le moyen, le plus pratique, que disposait l’Amérique de contrer et d’éliminer cette menace était un programme constructif d’expansion rapide. Telle était la conviction sincère des partisans idéalistes de la destinée manifeste. Ce programme constructif a favorisé lui aussi l’immigration et l’intégration de milliers et de milliers de personnes qui ont vécu dans cette vaste, immense et riche région qu’on appelait l’Ouest.

La liberté et l’individualisme, deux importantes valeurs identitaires de l’Amérique

De 1830 à 1860, les U.S.A. vécurent ce que l’on a pu appeler à juste titre l’ère des réformes. Celles-ci signifiaient en fait progrès et perfectibilité. Ralph Waldo Emerson a certainement été le Philosophe américain qui a le mieux su exprimer le sens profond de ce mouvement de réforme. L’élan réformateur qui gagna l’Amérique à cette époque fit éclore bon nombre de tentatives communautaires dont celle des mormons.

Cependant, la réforme se manifesta plus fréquemment non pas par l’abandon de la vie en société, mais surtout par les efforts déployés pour l’améliorer. Ce combat constitua une caractéristique dominante de l’activité américaine de l’ère de Jackson à la guerre de sécession et, en vérité, jusqu’à nos jours. La réforme prit des visages multiples : abolition de la prison pour dettes, humanisation du régime pénitentiaire et suppression de la peine du fouet ; soins donnés aux malades mentaux (jusque-là traités comme des animaux), campagnes pour la limitation de la journée de travail à 10 heures, programmes d’éducation pour les aveugles. Sur un plus vaste front, les ligues de tempérance lancèrent une offensive gigantesque qui commença par prôner l’abstinence volontaire et dénoncer l’influence néfaste des débits de boisson où les travailleurs dilapidaient souvent leurs salaires, alors que leurs familles en avaient besoin. Dans les années 1850, la lutte contre l’alcoolisme avait changé de caractère et s’était transformée en campagne pour l’abolition de lois prohibitionnistes. Le Maine ouvrit la voie en 1851 et, au bout de dix ans, tous les États de la Nouvelle-Angleterre, l'État de New-York et la totalité du Midle West à l’exception de l’Illinois, lui avaient emboîté le pas. Les lois prohibitionnistes n’étaient guère appliquées, notamment dans l'État de New-York, et elles furent bientôt abrogées pour la plupart, mais pendant un certain temps, près de la moitié du pays fut légalement mis au « régime sec ».

Le mouvement pour les droits des femmes fut encore une grande croisade, mais son succès ne fut pas aussi rapide. Il ne s’agissait pas simplement de droit de vote
 : avant la seconde moitié du XIXème siècle, l’Américaine ne jouissait pas de l’intégralité des droits de propriété et d’instruction, et beaucoup de professions lui étaient fermées.

Le développement de l’instruction publique constitue un autre des grands progrès réalisés au XIXème siècle. Bien qu’elle ne soit régulièrement pas citée dans la liste des réformes, la campagne qui réclamait des écoles financées par les États s’inspirait de motifs identiques à ceux qui animaient le mouvement réformateur et elle était dirigée par des novateurs dont le plus connu fut Horace Mann. Nommé Secrétaire d’État de la Commission de l’Enseignement de l'État du Massachusetts en 1837, Mann écrivait : « Aussi longtemps que j’occuperai cette fonction, je me consacrerai au bien suprême de l’humanité sur terre…Je crois à l’amélioration de la race – à l’accélération de son amélioration. »
. On retrouve encore là le thème de la perfectibilité de l’Homme.

Un autre mouvement de réforme (la campagne contre l’esclavage) monopolisa à tel point l’attention de la génération d’avant la guerre de sécession et suscita tant de controverse qu’il éclipsa tous les autres.

Quand on considère les multiples activités des réformateurs vers 1850, on ne peut pas ne pas se demander quelle était leur motivation profonde. La question est peut être trop complexe pour qu’on puisse y apporter une réponse intégrale mais, à l’évidence, l’un des principaux idéaux qui animaient la plupart de ces hommes était la volonté d’émanciper l’individu de toutes les entraves qui l’empêchaient de s’accomplir pleinement. Le mouvement en faveur de l’instruction publique fut déclenché par la conviction qu’on ne pouvait laisser l’ignorance et l’analphabétisme retarder l’épanouissement des aptitudes des pauvres. Le mouvement en faveur des droits de la femme était fondé sur la conviction qu’on ne pouvait restreindre le champ des possibilités individuelles pour des raisons de discrimination sexuelle. Le mouvement contre l’esclavage visait essentiellement à supprimer les restrictions brutalement imposées à des gens qui se trouvaient être noirs. Les mouvements pour la tempérance et la prohibition avaient eux-mêmes pour objectif de protéger les hommes contre une certaine forme de tentation.

Tout cet idéal de liberté individuelle avait pour assise le concept d’une société où le pouvoir serait si largement diffusé, si atomisé, que ni une personne, ni un groupe ne pourrait dominer d’autres personnes ou d’autres groupes (ni leur porter gravement préjudice). L’idéal de liberté serait donc réalisé dès que deux conditions seraient réunies : 1) l’élimination des inégalités et des handicaps ; 2) le maintien d’une disposition du pouvoir telle que personne ne puisse assujettir personne.

Les Idéalistes réformateurs américains du milieu du XIXème siècle étaient tellement persuadés que la simple absence de réglementation au sein d’un système de dissémination du pouvoir produirait automatiquement des résultats heureux qu’ils ne s’aperçurent pas à quel point la réalité correspondait mal à leurs illusions. Dans le cas de l’esclavage, par exemple, les abolitionnistes sous-estimèrent la puissance du racisme dans la société américaine et ne comprirent pas qu’il aurait fallu une intervention gouvernementale très ferme pour modifier les institutions. Ils réclamèrent des programmes fédéraux énergiques dans le domaine des droits civiques, de la réforme foncière et de l’instruction des Noirs, mais ils ne furent guère soutenus par la population blanche, indifférente ou hostile à l’égalité raciale. Les militants des ligues de tempérance tenaient pour certain que l’on pouvait extirper l’alcoolisme en sapant la puissance des distillateurs et des saloons : ils tenaient pas compte du fait que l’alcoolisme est en général une réaction de l’individu face à des problèmes insolubles, ou qui lui paraissaient tels ; tant que ces problèmes existeront, les lois contre les distillateurs seront donc impuissantes à empêcher des réactions d’ordre pathologique.

Nombre de critiques de notre époque estiment, en outre, que les réformateurs idéalisaient trop la liberté individuelle. Ils voulaient que l’homme soit libre pour accomplir toutes ses possibilités intellectuelles et spirituelles mais, très souvent, il utilisait sa liberté pour mieux exploiter ses semblables dans la course à la richesse.

Les adeptes de l’individualisme mettaient en valeur les vertus du pionnier, incarnation à leurs yeux, de l’homme indépendant et autonome. Mais, aujourd’hui, certains soutiennent que la réforme démocratique est venue de la ville plutôt que de la frontière. Ils affirment que le mode de vie du pionnier était plus avilissant qu’honorable. Peut être était-il réellement indépendant, mais on ne saurait dire qu’il était individualiste si l’on entend par là le fait de défendre des valeurs différentes de celles de ses semblables. Au contraire, la dureté de l’existence obligea le pionnier à s’adapter d’une manière tout à fait particulière qui ne lui laissait guère l’occasion de développer ou d’exprimer sa personnalité. A en croire ce verdict négatif, il finit par tuer les Indiens, exterminer les buffles, abuser des ressources naturelles et détruire la beauté de la nature primitive. Au bout du compte, il s’appauvrit spirituellement au lieu de s’enrichir : il était tellement isolé qu’il devint dans une certaine mesure antisocial, méfiant envers tout ce qui se trouvait au-delà de son horizon limité et indifférent aux intérêts de la communauté comme aux possibilités de la vie en commun.

La rupture entre l’ancienne et la nouvelle Amérique

L’objectif de la réforme avait été de corriger les imperfections d’un modèle de société ancien. Mais, au moment même ou on l’améliorait, ce modèle subissait une profonde mutation industrielle, de sorte que certains des perfectionnements qu’on cherchait à lui apporter étaient déjà caducs au moment où on les imaginait.

A mesure que ce développait la société industrielle, l’Amérique passait du niveau de vie normalement lié à une économie de subsistance à une économie d’échanges. Cette transformation multipliait les possibilités d’accès aux emplois non agricoles et le nombre des gens engagés dans le secteur de la distribution (commerce) ou dans la fabrication des biens (industrie) augmentait beaucoup plus rapidement que la population.

Ce transfert d’une activité économique à une autre s’accompagnait d’un autre phénomène : le centre de gravité se déplaçait de la campagne vers la ville. Ainsi, même pendant la période classique de la frontière, quand les masses traversaient des plaines et franchissaient les Rocheuses dans leur marche vers l’Ouest, quand l’exode vers l’Ouest donnait l’impression d’être la grande migration américaine, on assistait à un mouvement de population en sens inverse. Cette seconde migration vidait les campagnes et drainait les gens vers des villes qui grandissaient rapidement, des villes plus vastes que celles de l’Amérique coloniale. Elle attirait aussi des immigrants européens en nombre plus élevé qu’auparavant. L’urbanisation de l’Amérique modifia l’équilibre démographique de deux continents.
En 1870, New-York était la seule ville des États-Unis qui comptât un million d’habitants. Mais il y avait 25 villes plus importantes qu’elles ne l’avaient été jusque-là. Entre 1830 et 1870, la population rurale passant de 11 à 28 millions d’habitants, augmenta d’environ deux fois et demie, mais la population urbaine, passant de 1.1 à 9.9 millions, fut multipliée par neuf. Le nombre des exploitations agricoles s’accroissait si lentement par rapport à la population des villes que les jeunes cultivateurs abandonnant les campagnes devaient, semble-t-il, être beaucoup plus nombreux que les jeunes citadins qui fuyaient les villes pour s’installer sur la frontière.

L’Europe occidentale procurait un autre apport considérable de candidats à l’habitat urbain ainsi que l’attestent les statistiques ci-après :

Pendant les cinquante premières années d’existence de la République américaine, l’immigration européenne ne fut pas importante, mais en 1842, pour la première fois, le nombre total d’immigrants dépassa le chiffre de 100 000. En 1855, ils étaient plus de 200 000 et, après une période de déclin correspondant à la guerre de sécession, ils furent 318 000 en 1866 et 459 000 en 1873. C’était encore un nombre très inférieur au chiffre d’un million et plus qui fut enregistré à six reprises entre 1905 et 1914. Mais, en 1850, la population d’origine étrangère constituait déjà 15 % de la population de la Nouvelle-Angleterre, de l'État de New-York, du New-Jersey et de la Pennsylvanie . En 1870, la proportion était de 20 %. Cette année-là, le pourcentage de la population née à l’étranger ou de parents étrangers devait atteindre 33 % en Nouvelle-Angleterre et 42 % dans l'État de New-York, le New-Jersey et la Pennsylvanie (et, respectivement 54 % et 50 % en 1900)
.

Le jeu de la construction de la nation et de l’identité nationales se jouait aussi le terrain des mutations économiques et du développement urbain. Les villes, outre les questions techniques, présentaient un problème qui ne pouvait être réglé sans ajustements en profondeurs sur le plan social ; il s’agissait du problème des nouveaux rapports entre groupements humains nouveaux. La ville était trop vaste et trop complexe pour constituer une communauté naturelle où les gens auraient pu se connaître plus ou moins, comme dans le cas du village ou de la bourgade. Elle tendait à isoler les catégories sociales. Les pauvres habitants un quartier, les gens aisés un autre. Ainsi, la collectivité pouvait plus facilement fermer les yeux sur la misère, et les propriétaires soucieux d’encaisser le maximum de profits, pouvaient en toute tranquillité construire des immeubles de rapport sans fenêtres, sans chauffage, avec un minimum d’installations sanitaires, et qui ne tardaient pas à devenir des taudis. En conséquence, à mesure qu’ils affluaient, les immigrants se rassemblaient en général dans les quartiers surpeuplés coupés du reste de la population.

La nouvelle immigration

Les spécialistes de l’immigration en Amérique établissent traditionnellement une distinction importante entre ce qu’ils appellent l’ »ancienne » et la « nouvelle » immigration. L’ancienne, presque entièrement antérieure à la guerre de sécession, était surtout constituée de gens venus d’Europe septentrionale et occidentale, en particulier d’Allemagne et d’Irlande et, à un moindre degré, de Scandinavie. Ces immigrants étaient en grande majorité protestants (à l’exception des Irlandais). Beaucoup possédaient une certaine instruction et quelques-uns avaient de petites économies. Culturellement parlant, ils étaient assez semblables aux Américains d’origine.

Dans l’ensemble, la nouvelle immigration postérieure à la guerre de sécession provenait du Sud et de l’Est de l’Europe (ainsi que de la Chine jusqu’en 1882 et du Japon jusqu’en 1908), notamment d’Italie, de Pologne, des Balkans et de la Russie. Il s’agissait surtout de paysans illettrés, pauvres, pour la plupart catholiques ou juifs, dont la culture différait nettement de celle des Yankees. Il y a du vrai dans ce contraste, car la disparité était tout à fait réelle, mais cette constatation néglige peut être l’élément le plus crucial : les premiers immigrants, paysans ou ouvriers agricoles, s’adaptèrent à un pays encore foncièrement rural, toujours imprégné de valeurs paysannes. Les immigrants de la seconde vague, à commencer par les Irlandais, étaient pour la plupart des ouvriers industriels sans qualification débarquant dans une Amérique en train de s’urbaniser rapidement, et c’est à une société urbaine qu’ils durent s’adapter. Concrètement, cela signifie qu’ils furent forcés de se plier à la ségrégation, à l’exploitation de la main-d’œuvre et aux taudis. En conséquence, au lieu de s’assimiler aisément au mode de vie américain, dans leur immense majorité, ils demeurèrent confinés dans une classe économique inférieure et furent en butte à tous les préjugés.

Les vertus traditionnelles de l’Amérique des pionniers ne convenaient pas à cette société urbaine disparate, avec sa multiplicité de groupes ethniques, de composantes culturelles et de religions. L’américanisme d’antan avait tellement mis en relief l’individualisme et l’autonomie qu’il n’était pas facile de prendre conscience du fait que les problèmes des taudis étaient, à maints égards, des problèmes sociaux nécessitant une intervention de la société et non des problèmes personnels requérant une action individuelle. La société américaine des débuts exigeait les qualités requises pour la frontière, ce n’était pas une société cosmopolite susceptible de reconnaître les qualités d’autres cultures. Le protestantisme américain qui gardiat en mémoire les persécutions dont il avait été l’objet de la part de l’Église Catholique et qui, retranché dans l’esprit de l’Ancien Testament, méprisait toute loi différente, n’était pas une religion tolérante. La Séparation de l’Église et de l’État avait été adoptée plus par crainte que par respect pour les autres religions.

Ainsi, en dépit de la tradition du « melting pot », du creuset où se fondaient toutes les races, malgré les possibilités nouvelles que l’Amérique offrait à un grand nombre d’arrivants, une sorte de barrière s’éleva entre les soi-disant autochtones et les immigrants, génératrice de graves tensions. Celles-ci se manifestèrent clairement pour la première fois dans les années 1850 avec l’apparition du mouvement Know-Nothing (l’Ordre suprême, association secrète et fraternelle de la Bannière étoilée, fondée en 1850) qui s’opposait aux étrangers et aux catholiques. Quand on les interrogeait sur leurs secrets, ils répondaient : « I know nthing » (je ne sais rien). Entre 1854 et 1856, ils se lancèrent dans l’action politique et remportèrent plusieurs victoires électorales écrasantes dans le Massachusetts, la Pennsylvanie, l'État de Nex-York et le Maryland. En 1858, le mouvement disparut aussi brusquement qu’il était né, mais les animosités sociales qu’il incarnait lui survécurent : elles devaient refaire surface avec l’American Protective Association des années 1880 et 1890, le Ku Klux Klan des années 1920 et les manifestations endémiques de discrimination dirigées contre les étrangers, les catholiques et les juifs.

L’intégration nationale et identitaire de l’étranger

L’immigrant pouvait se faire accepter à condition de « s’américaniser ». Cela signifie qu’il lui fallait non seulement renoncer à sa langue natale pour adopter la version américaine de l’anglais, mais qu’il devait aussi adopter tout un ensemble d’opinions, de valeurs et de coutumes américaines. Il lui fallait adhérer à la doctrine américaine de réussite économique et atteindre ce but. Il lui fallait s’habiller, s’exprimer et se comporter comme un Américain d’origine et faire table rase de tous les éléments de sa personnalité qui le rendaient « différent ». Quand Alexis de Tocqueville visita l’Amérique d’Andrew Jackson, il observa que les critères aristocratiques ne pouvaient jouer dans ce pays qui avait répudié l’aristocratie, mais qu’en revanche les normes de la majorité allaient devenir celles de la société. La majorité exige que tout le monde se plie à ses normes et elle jouit d’un tel pouvoir que, même sur une terre de liberté, le principe du conformisme est souvent plus puissant que celui de la liberté. C‘est, en un sens, ce qui se produisit pour les immigrants. En d’autres termes, quand ils s’américanisaient, il leur fallait sacrifier une grande partie de leur patrimoine culturel, y compris des éléments qui auraient enrichi le mode de vie américain si la société du nouveau monde avait été assez tolérante et cosmopolite pour les adopter.
Jusque vers 1880, la plupart des immigrants étaient originaires du Nord et de l’Ouest de l’Europe. Puis, un grand changement se produisit. De plus en plus d’immigrants se mirent à arriver de l’Est et du Sud de l’Europe. En 1896, plus de la moitié des immigrants provenaient de l’Est ou du Sud de l’Europe.

C’est pendant cette période qu’une catégorie particulière d’immigrants afflua aux États-Unis : les juifs. Les premiers étaient arrivés en 1654, mais jusqu’aux années 1880, ils étaient restés peu nombreux. De 1880 à 1925, environ 2 millions de juifs émigrèrent aux U.S.A. Il y a actuellement près à peu près 5,7 millions d’Américains juifs aux États-Unis.

A la fin du XIXèmesiècle, il y avait tant d’entrée aux Etas-Unis d’Amérique que le gouvernement fédéral avait du mal à les recenser. Pour résoudre cette difficulté, un centre spécial d’admission fut aménagé dans le port de New-York :Ellis Island. De 1892, année de son ouverture, à 1954, celle de  sa fermeture, plus de 20 millions d’immigrants ont transité par ce point de contrôle.

Dans beaucoup de pays du monde, les États-Unis acquirent la réputation de terre de refuge et d’accueil. Ils étaient partout considérés comme à la fois un pays de liberté, de tolérance et de réussite économique. La statue de la Liberté
 est l’une des premières images qui se présentent à ceux qui immigrent aux États-Unis. Elle a commencé à éclairer la voie des arrivants juste au moment où les Américains de souche commençaient à craindre d’être submergés par les immigrants. Pendant les trente années qui se sont écoulées entre 1890 et 1920, plus de 18.2 millions d’étrangers ont débarqué sur le sol américain. En 1910, 14.5 % des habitants étaient nés à l’étranger
 ; en 1986, ils n’étaient plus que 6.2 %.

Mais comment les U.S.A. pouvaient-ils absorber tant d’étrangers ? Beaucoup d’Américains de naissance redoutaient que ces nouveaux compatriotes ne les mettent en difficultés par rapport à leur emploi et à l’avenir de leurs enfants. Ils réclamèrent alors du Congrès fédéral qu’il limite le nombre d’immigrants.

Ce qui  fut fait aussitôt par le vote de lois interdisant l’entrée de certains types d’immigrants comme les prostituées, le repris de justice, les aliénés, les mendiants, les révolutionnaires, les personnes atteintes de maladies contagieuses graves, etc.

En 1924, le Congrès vota la loi Reed-Johnson sur l’immigration. Cette loi, qui reflétait les peurs et les préjugés de la plus ancienne vague d’immigrants en provenance d’Europe du Nord, fixait des quotas pour chaque pays étranger. Ce système était destiné principalement à limiter l’immigration d’Européens du Sud et de l’Est. Ainsi, 87 % des visas furent accordés à des immigrants de Grande-Bretagne, d’Irlande, d’Allemagne et de Scandinavie.

Le mélange actuel de la population américaine est le reflet de ce vieux système. Ainsi, jusqu’aux années 1970, près de 81 % des nouveaux venus provenaient de 10 pays :

1. Allemagne, 14,8 %

2. Italie, 11,1 %

3. Grande-Bretagne, 10,3 %

4. Irlande, 10 %

5. Autriche et Hongrie, 9,2 %

6. Canada, 8,6 %

7. Russie, 7,1 %

8. Mexique, 4,1 %

9. Antilles, 3 %

10. Suède, 2,7 %

Sous la pression des habitants de l’Ouest des États-Unis, des lois avaient été votées spécialement pour exclure les immigrants asiatiques. En 1882, Les U.S.A. interdirent pratiquement toute immigration  chinoise. D’autres Asiatiques se virent également refuser un visa.. En 1924, aucun émigrant asiatique n’était plus admis aux États-Unis. Cette loi fut modifiée en 1949 et, depuis lors, les Chinois peuvent à nouveau immigrer et acquérir la nationalité américaine. Depuis 1952, cela vaut également pour les autres ressortissants asiatiques.


Après la seconde guerre mondiale, les États-Unis commencèrent à accepter des réfugiés, en tant que catégorie à part.


L’année 1965 marqua un tournant capital dans la législation américaine sur l’immigration. Une nouvelle loi signée par le Président Lyndon B. Johnson, mit fin à l’ancien système favorisant les Européens du Nord et de l’Ouest. On ne tient désormais plus compte du pays d’origine, de même qu’il n’y a jamais eu d’interdictions légales basées sur la race ou les croyances. Depuis 1965, les États-Unis acceptent des immigrants sur un seul critère – premier arrivé, premier servi – en fonction du total imposé pour l’année.


Peu après l’adoption de la loi de 1965, le profil de l’immigration commença à changer et le nombre des immigrants en provenance des pays non européens augmenta considérablement. Alors que de 1920 à 1964, 81 % des immigrants étaient originaires de pays européens ou du Canada, il n’y en avait plus que 16 % à la fin des années 1970. Aujourd’hui, les immigrants d’Asie et d’Amérique latine représentent 40 %, respectivement, du total annuel. Les pays qui ont fourni le plus grand nombre d’immigrants réguliers aux État-Unis en 1985 étaient les suivants : Mexique (61 000), Philippines (47 978), Corée du Sud (35 253), Vietnam (31 895), Inde (26 026), République populaire de Chine, Taiwan et Hong-Kong (44 853 à eux trois).


C’est en fonction d’un certain nombre de critères que les États-Unis délivrent des autorisations aux candidats à l’immigration. Tout d’abord, la loi limite l’immigration à 270 000 personnes par an, et le quota maximum est de 20 000 personnes par pays. Cependant, il faut ajouter à ces chiffres les réfugiés et certaines personnes membres de la famille de citoyens américains, deux catégories qui échappent au contingentement.


Tous les immigrants n’entrent pas légalement aux États-Unis. A la fin de 1985, on estimait que 2 à 10 millions de personnes se trouvaient en situation irrégulière, dont au moins 500 000 étaient arrivés dans l’année.

Les lois sur l'immigration aux USA

La Constitution américaine dit très peu de choses à propos de l'immigration et de la citoyenneté. George Washington affirmera, en 1783, que "la poitrine de l'Amérique est ouverte non seulement aux étrangers riches et respectables mais aussi aux opprimés de toutes les nations et religions que nous accueillerons pour qu'ils jouissent de tous nos droits et privilèges si par la décence de leur conduite il paraissent mériter un tel plaisir". En 1798, les Alien and Sedition Acts autoriseront le Président à expulser les étrangers jugés dangereux et à considérer comme un crime le fait d'énoncer, d'écrire ou de publier "tout ce qui peut être faux, scandaleux ou de nature malveillante" au sujet du Congrès ou du Président. Le Congrès réduira cette période à cinq ans, en 1882. Thomas Jefferson sera opposé à l'accueil "des masses serviles de l'Europe" car "de crainte que cela ne transformât le peuple américain en une masse hétérogène, incohérente". Le Parti Américain (American Party), plus connu sous le nom du Know-Notning-Party et créé dans les années 1840, sera le premier mouvement politique opposé à la politique d'immigration. Ses membres prétendront que les Irlandais et les Allemands, catholiques pour la plupart , constituaient une menace pour l'héritage du pays.

La citoyenneté américaine sera définie par le quatorzième amendement, en 1868. Elle s'appliquera à tous ceux qui étaient nés aux États-Unis, y compris aux Noirs (à l'exclusion des Indiens qui ne seront considérés comme citoyens qu'en 1924) : "Toutes personnes nées ou naturalisées aux États-Unis, et soumises à leur juridiction, sont citoyens des États-Unis et de l'État où elles résident. Aucun État ne fera ou n'appliquera de loi qui restreindrait les privilèges ou immunités des citoyens des États-Unis; ni ne privera aucune personne de vie, de liberté ou de propriété sans procédure légale convenable (without due process of law); ni ne refusera à quiconque relève de sa juridiction légale protection des lois (equal protection of the laws).

La Cour Suprême décidera, en 1875, que l'immigration était de la responsabilité de l'État Fédéral et non des États. Un traité signé avec la Chine permettra aux USA de réduire le flot migratoire en 1880. Le Président Chester Alan Arthur adressera, l'année suivante, un message au Congrès au sujet du problème de l'immigration. Il lui demandera de doter le pays d'une législation. La Chinese Exclusion Act, qui excluera les Chinois pour 10 ans, sera votée en 1882 et deviendra permanente en 1902. La Alien Contract Labor Law, votée en 1885, réduira l'immigration des travailleurs à la demande des syndicats. Elle sera renforcée en 1887. Un Comité de l'Immigration et de la Naturalisation sera mis en place par la Chambre des Représentants en 1889. L'Immigration Act de 1891 créera un Bureau de l'Immigration qui confiera à un Superintendant de l'Immigration un contrôle fédéral. Le Congrès ajoutera à la liste des "indésirables" les polygames, les "personnes qui souffrent d'un mal répugnant ou d'une maladie dangereusement contagieuse" ainsi que ceux qui sont "convaincus d'écarts de conduite qui impliquent une turpitude morale". Ellis Island, mise en service en 1892, servira de lieu de transit pour les nouveaux arrivants. Henry Cabot Lodge, qui soutient la Ligue pour la Restriction de l'Immigration demandera en 1896 qu'une loi impose aux immigrants de savoir lire au moins quarante mots. Le Président Grover Cleveland y mettra son veto. Le Congrès interdira l'entrée aux anarchistes en 1903. La Naturalization Act of 1906, voté en 1906, imposera aux candidats à la naturalisation de parler et comprendre l'anglais (language requirement). Le Congrès imposera un test de lecture (savoir lire quarante mots dans une langue) et une "Zone d'interdiction des Asiatiques" (à l'exclusion du Japon et des Philippines), malgré le veto du Président. Le Johnson Act de 1921 introduira le système de quota qui réduira l'admission de candidats à la naturalisation en fonction de l'origine nationale Les Européens seront acceptés à hauteur de 3% des entrées de 1910.

Conclusion


Tel est en résumé la très longue et passionnante histoire de l’immigration aux U.S.A. de l’origine à nos jours. L’intérêt de cette étude est qu’elle permette de suivre et de comprendre dans la longue durée le processus de construction de l’identité nationale américaine. Sa problématique et sa pertinence résident dans sa préoccupation à appréhender les facteurs et les mobiles de l’immigration en Amérique mais aussi à l’analyse des critères et des textes de loi qui ont façonné cette immigration. En bref, la présente étude a tenté de voir comment s’est forgée l’identité nationale américaine. Pour ce faire, elle a mis en relief les enseignements de l’Histoire de l’Amérique à travers le phénomène d’immigration. Elle s’est penchée aussi sur l’examen des conséquences de l’immigration actuelle aux États-Unis.


La réforme, en 1965, de la loi sur l’immigration et la montée de l’immigration clandestine ont modifié la population américaine. Dans le passé, les Américains tendaient à considérer les États-Unis comme un creuset pour les immigrés. Ils entendaient par là que lorsque des immigrants de différentes cultures arrivaient dans leur pays, leurs anciens usages et coutumes se fondaient en une culture entièrement neuve. A présent, les Américains se rendent comptent que la théorie du « creuset » n’est plus aussi vraie. En effet, certaines communautés conservent nombre de leurs anciennes coutumes.


Un regard sur l’immigration passée et présente révèle les origines de la population. L’analyse de ce phénomène contribue aussi à expliquer certains traits du peuple américain. Les immigrants choisissent les États-Unis parce qu’ils sont à la recherche d’une vie meilleure. Il faut en effet beaucoup de courage pour laisser derrière soi un monde familier et s’adapter à un nouveau pays. Les pionniers l’ont pourtant fait. Cette disposition à se lancer dans l’inconnu exige des qualités d’indépendance et d’optimisme, que l’on reconnaît aujourd’hui encore comme propres au peuple américain.

Les immigrants vont aussi aux États-Unis parce qu’ils sont différents de l’ensemble de leur entourage et parce que les Américains ont une réputation de tolérance à l’égard de ceux qui ne pensent pas comme eux. Les Américains s’adaptent vite et sont ouverts à de nouvelles expériences. C’est une nécessité vitale. Les immigrants d’aujourd’hui, comme ceux d’autrefois, doivent se familiariser avec un monde nouveau . Ils ont souvent tout à apprendre, d’une langue étrangère à des mœurs nouvelles, en passant par de nouveaux moyens de gagner leur vie.

Les immigrants sont ceux qui croient au rêve américain. Pour être intégrés et espérer vivre mieux, ils doivent travailler dur, respecter les lois. Les Américains qui sont là depuis longtemps ont souvent une conscience moins aiguë des droits et des privilèges qu’ils possèdent. Les immigrants les aident alors à apprécier ce qu’il y a de bien aux U.S.A.

Ce grand pays appelé États-Unis d’Amérique et qui à toujours fait l’objet d’une grande admiration à l’extérieur est une nation où cohabitent, dans le respect des lois et des particularités, des populations venues de toutes les régions du monde. Le Prsident Feu John F. Kennedy disait que les États-Unis étaient «  une société d’immigrants dont chaque membre avait commencé une vie nouvelle, sur un pied d’égalité. C’est le secret de l’Amérique : une nation formée de citoyens animés par le souvenir vivant de vieilles traditions et qui osent explorer de nouvelles frontières… »
.
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